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    Le groupe Studyrama,
 partenaire de votre avenir.




     




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons :




    studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France :




    tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




     




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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Avant-propos




    Devenir assistant territorial (principal) de conservation du patrimoine et des bibliothèques, c’est d’une part intégrer la fonction publique territoriale, et d’autre part devenir un acteur important dans la conception et la mise en œuvre de politiques culturelles et éducatives à destination de tous les publics.




    En passant ce concours, de nombreux métiers s’offrent à vous, mais également de nombreuses missions passionnantes : que vous vous destiniez à travailler en musée, en bibliothèque, aux archives ou dans un centre de documentation, vous découvrirez des professions techniques, exigeantes, mais tout à fait stimulantes !




    Ce livre de préparation s’adresse aux candidats :




    •aux concours externe, interne et 3e concours d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques ;




    •aux concours externe, interne et 3e concours d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2e classe ;




    •à l’examen professionnel de promotion interne d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2e classe ;




    •à l’examen professionnel d’avancement de grade d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2e classe ;




    •à l’examen professionnel d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 1re classe.




    Il a été conçu pour vous accompagner tout au long des concours et examens professionnels (épreuves écrites et orales), et poursuit les objectifs suivants :




    •préciser les différents cadres d’emplois liés à ce grade de la filière culturelle ;




    •donner des connaissances sur le contexte dans lequel s’exerceront vos missions : la fonction publique territoriale ;




    •apporter des outils méthodologiques qui vous permettront de mieux appréhender les épreuves ;




    •mettre à votre disposition des sujets des années précédentes afin de vous entraîner.




    Le succès n’est jamais garanti, néanmoins en effectuant un entraînement régulier aux épreuves techniques telles que la note et le questionnaire, une veille professionnelle sur des sujets de l’actualité culturelle ainsi que des révisions approfondies sur l’environnement territorial, vous mettez toutes les chances de votre côté pour franchir les différentes étapes des concours et vous démarquer des autres candidats.




    Nous espérons que ce livre vous apportera des éclairages salutaires et contribuera à votre réussite !




    L’auteur


  




  

    
Partie I




    Présentation de la fonction publique, des métiers et des concours




    1La fonction publique




    2Les métiers




    3Les concours et les examens professionnels


  




  

    
1La fonction publique





    Maîtriser son environnement professionnel est primordial et cela commence par une bonne compréhension du contexte administratif dans lequel votre futur métier s’inscrit.




    Tout d’abord, il faut faire attention à ne pas confondre le service public et la fonction publique.




    Le service public est une notion de droit administratif qui désigne les missions remplies par l’autorité publique ou sous sa responsabilité, dans l’intérêt général.




    Ces missions sont extrêmement variées ; elles sont obligatoires (traitement des ordures ménagères, distribution de l’eau, etc.) ou facultatives (restauration scolaire, équipements culturels, etc.).




    Le service public est soumis au respect de trois principes fondamentaux :




    •la continuité du service public, son adaptabilité en fonction des besoins du public et de l’évolution technologique ;




    •l’égalité des usagers placés dans une situation identique et son corollaire ;




    •la neutralité des agents publics.




    La fonction publique désigne l’ensemble des agents travaillant dans une administration publique.




    L’intérêt général désigne un besoin collectif qui concerne une grande partie de la population. C’est une notion qui évolue, et qui peut varier selon le contexte géographique, démographique, etc.




    
1.Qu’est-ce que la fonction publique ?




    La fonction publique française est un terme généraliste qui recouvre en réalité trois administrations publiques distinctes correspondant à des spécificités :




    •la fonction publique d’État : les administrations de l’État ;




    •la fonction publique hospitalière : les établissements publics hospitaliers ;




    •la fonction publique territoriale : les collectivités territoriales et les établissements publics locaux.




    Selon le rapport « Chiffres clés 2023 » du ministère de la Transformation et de la Fonction publiques, en 2021, ces trois versants employaient 5,67 millions d’agents, soit 1 Français sur 5.




    La fonction publique d’État emploie 2,52 millions d’agents, la fonction publique territoriale, 1,94 million et la fonction publique hospitalière, 1,21 million.
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      Source : site du ministère de la Fonction publique.


    




    
2.La fonction publique d’État




    La fonction publique d’État regroupe les emplois des administrations centrales (ministères) et des services déconcentrés de l’État.




    Les administrations centrales désignent l’ensemble des services d’un ministère. Les agents employés dans ces services restent en place même en cas de changement de gouvernance politique.




    Les services déconcentrés de l’État sont des administrations implantées localement qui appliquent les directives et les politiques des ministères (exemple : la DRAC, Direction régionale des affaires culturelles).




    Les agents de la fonction publique d’État sont donc employés dans les administrations centrales et les services déconcentrés, mais ils peuvent également relever d’établissements publics administratifs (EPA) tels que la Caisse d’allocations familiales (CAF) ou certains musées nationaux, ou encore d’établissements publics d’enseignement (collèges, lycées, universités).




    
3.La fonction publique hospitalière




    À l’exception du personnel médical, la fonction publique hospitalière regroupe l’ensemble des emplois des établissements suivants :




    •les établissements d’hospitalisation publics ;




    •les maisons de retraite publiques ;




    •les établissements publics ou à caractère public relevant des services départementaux de l’aide sociale à l’enfance ;




    •les établissements publics pour mineurs ou adultes handicapés ou inadaptés ;




    •les centres d’hébergement et de réadaptation sociale publics ou à caractère public.




    
4.La fonction publique territoriale




    La troisième fonction publique est la fonction publique territoriale, qui nous intéresse plus particulièrement. Il s’agit de la fonction publique pour laquelle vous passez ce concours.




    La fonction publique territoriale regroupe l’ensemble des emplois des collectivités territoriales, des structures intercommunales, des établissements publics et des offices publics de HLM (habitation à loyer modéré).




    Elle trouve son origine dans les lois de décentralisation, et notamment la loi du 2 mars 19821 relative aux droits et libertés des communes, départements et régions.




    Elle se distingue donc du statut des fonctionnaires d’État, car elle répond aux principes constitutionnels consacrant la libre administration des collectivités territoriales (communes, départements, régions).




    La fonction publique territoriale regroupe une diversité d’employeurs dont :




    •les 18 régions ;




    •les 101 départements ;




    •les 34 935 communes ;




    •les 19 000 établissements publics locaux.




    La fonction publique territoriale est composée de différentes filières :




    •administrative : elle regroupe les emplois que l’on retrouve dans les services nécessaires au bon fonctionnement des collectivités tels que le secrétariat, la comptabilité, la gestion des ressources humaines, l’état civil, etc. ;




    •animation : il s’agit des emplois liés au développement des loisirs dans les secteurs périscolaires et les emplois liés à la mise en œuvre de politiques de développement urbain et rural ;




    •culturelle : on retrouve dans cette filière l’ensemble des emplois liés à la conservation, l’enrichissement et la mise en valeur du patrimoine, ainsi que les emplois liés à l’enseignement des différentes disciplines artistiques ;




    •médico-sociale : elle regroupe les emplois liés à l’action éducative et sociale, à l’action sanitaire, l’assistance médicale ou paramédicale, à la petite enfance (crèche, PMI, etc.) ;




    •sécurité : cette filière très spécifique regroupe les emplois de police municipale et de sapeurs-pompiers professionnels ;




    •sportive : il s’agit ici de désigner l’ensemble des activités physiques et sportives au sein des collectivités (piscine, patinoire, etc.) ;




    •technique : cette filière regroupe les emplois touchant aux domaines de l’aménagement urbain, de la voirie, des transports et des équipements publics, mais également de la restauration, de la gestion des déchets, de l’entretien des locaux, etc.




    Ces différentes filières sont elles-mêmes organisées en trois catégories de métiers :




    •catégorie A : les métiers d’encadrement et d’expertise ;




    •catégorie B : les métiers d’encadrement intermédiaire et de maîtrise ;




    •catégorie C : les métiers d’exécution.




    Dans chaque filière, au sein de ces trois catégories, se déclinent des cadres d’emplois, des grades et des échelons.
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   Source : site du CDG (centres de gestion) 572




  




  

    Pour intégrer la fonction publique territoriale, la voie d’accès principale est celle des concours.




    D’autres voies sont possibles telles que le recrutement direct sur un emploi de catégorie C, ou encore l’emploi au titre de contractuel (contrat public, contrat de droit privé, etc.).




    Les textes législatifs importants pour la fonction publique territoriale sont :




    •la loi du 13 juillet 1983, dite loi Le Pors3, ou Titre I : fixe les dispositions communes à l’ensemble des fonctionnaires. Elle précise les conditions générales d’accès aux emplois de la fonction publique, les droits et les devoirs des fonctionnaires ;




    •la loi du 26 janvier 1984 : fixe les conditions et statuts particuliers des agents de la fonction publique territoriale.




    
5.Les droits et devoirs du fonctionnaire




    Le statut de fonctionnaire confère aux agents publics des droits fondamentaux, mais les soumet également à des obligations qui sont le reflet des valeurs du service public.




    Ces droits et devoirs ont été définis dans la loi du 13 juillet 1983, et réactualisés par la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et devoirs des fonctionnaires.




    En tant que candidat, ces notions sont à connaître absolument afin de maîtriser les contours de l’environnement professionnel dans lequel vous vous projetez, mais aussi dans la mesure où vous serez probablement interrogé sur ces questions lors de l’entretien avec le jury si vous êtes admissible.




    
Les droits




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Le principe de non- discrimination


          



          	

            Défini par l’article L. 131-1 du Code général de la fonction publique. « Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. »


          

        




        

          	

            La liberté d’opinion


          



          	

            Défini par l’article L. 111-1 du Code général de la fonction publique. « La liberté d’opinion est garantie aux agents publics. »


          

        




        

          	

            Le droit à la formation


          



          	

            Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie, prévu à l’article L. 421-1 du Code général de la fonction publique, inscrit l’obligation pour l’employeur de mettre en œuvre un dispositif de formation professionnelle et de promotion sociale au bénéfice des agents.


          

        




        

          	

            Le droit syndical


          



          	

            Défini par les articles L. 113-1 et L. 113-2 du Code général de la fonction publique. « Les intéressés peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des mandats. »




            « Ces organisations peuvent ester en justice. Elles peuvent se pourvoir devant les juridictions compétentes contre les actes réglementaires concernant le statut du personnel et contre les décisions individuelles portant atteinte aux intérêts collectifs des fonctionnaires. »




            Les agents publics peuvent bénéficier d’autorisations spéciales d’absence (dans le respect des nécessités de service). Les représentants syndicaux peuvent bénéficier de décharges d’activité de service.


          

        




        

          	

            Le droit de grève


          



          	

            Le droit de grève est un droit à valeur constitutionnelle. Il est défini par l’arrêt du 2 février 2006 de la chambre sociale de la Cour de cassation comme « la cessation collective, concertée et totale du travail en vue de présenter à l’employeur des revendications professionnelles ».




            Ce droit est très encadré, notamment par les dispositions communes du Code du travail (Art. L. 521). Il contient des limites voire des exclusions.




            Certains agents publics tels que les militaires, policiers, gendarmes, personnels pénitentiaires n’ont pas ce droit afin d’assurer la continuité du service.




            D’autres agents ont un droit de grève limité afin d’assurer un service minimum : les contrôleurs aériens, les personnels hospitaliers, les agents des transports, etc.




            Certaines formes de grève sont interdites : les grèves politiques (sans lien avec un motif professionnel), les grèves tournantes, les grèves sur le tas, les grèves perlées ou les grèves du zèle. Tout fonctionnaire y participant encourt une sanction disciplinaire.


          

        




        

          	

            Le droit à la protection


          



          	

            Le droit à la protection intervient dans deux cas de figure : lorsque l’agent est victime, mais également lorsque l’agent est mis en cause.




            En effet, chaque agent a droit à la protection et à la réparation le cas échéant, lorsqu’il a fait l’objet dans l’exercice de ses fonctions de menaces, d’injures, de violences, de harcèlement, de diffamation, etc. L’administration dont il relève doit prendre en charge sa protection et son accompagnement (frais de justice).




            Par ailleurs, l’administration peut également être amenée à assister un agent qui serait accusé d’une infraction liée à une faute de service.




            Une protection particulière est prévue pour les agents « lanceurs d’alerte ».


          

        




        

          	

            Le droit à congé


          



          	

            Tout agent public bénéficie de droit à congé afin d’assurer son droit au repos notamment.




            Différents types de congés ou autorisations d’absence existent :




            •congés annuels ;




            •congés de maladie ;




            •congés de maternité, de paternité et congés liés aux charges parentales ;




            •congés de formation professionnelle ;




            •congés pour validation des acquis de l’expérience ;




            •congés pour bilans de compétences ;




            •congés pour formation syndicale.


          

        




        

          	

            Le droit à rémunération


          



          	

            Cela peut sembler évident, mais il s’agit moins du principe de rémunération que de ce qui la constitue.




            En effet, la rémunération des fonctionnaires est composée de différents éléments : le traitement qui est basé sur le point d’indice dont le montant est de 4,92 euros depuis le 1er juillet 20234, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que certaines indemnités. La nouvelle bonification indiciaire (NBI) peut s’ajouter à ces éléments en fonction des missions exercées.


          

        




        

          	

            Le principe de participation


          



          	

            Défini par l’article L. 112-1 du Code général de la fonction publique. « Dans les conditions prévues au livre II, les agents publics participent, par l’intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des organismes consultatifs, à l’organisation et au fonctionnement des services publics, à l’élaboration des règles statutaires régissant les fonctionnaires et des règles relatives aux conditions d’emploi des agents contractuels, à la définition des orientations en matière de politique de ressources humaines et à l’examen de certaines décisions individuelles. »


          

        


      

    




    
Les devoirs




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Le devoir de dignité


          



          	

            L’article L. 121-1 du Code général de la fonction publique dispose que « l’agent public exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité ». Cela veut dire qu’en tant qu’agent de la fonction publique, vous représentez l’administration, la collectivité, et devez donc adopter une attitude exemplaire.


          

        




        

          	

            Le devoir de probité


          



          	

            La probité est également citée dans l’article L. 121-1 du Code général de la fonction publique. Cela signifie que tout agent public doit exercer ses fonctions de manière désintéressée, c’est-à-dire sans tenter d’en tirer un quelconque profit personnel.


          

        




        

          	

            Le devoir d’impartialité


          



          	

            Toute décision prise par un agent public doit l’être en toute objectivité, sans influence politique, religieuse, conviction personnelle, ou intérêt.


          

        




        

          	

            Le devoir de neutralité et obligation du respect du principe de laïcité


          



          	

            Les agents publics, comme tout citoyen, bénéficient de leur liberté de conscience et de croyance. Néanmoins, dans l’exercice de leurs fonctions et en vertu du respect du principe de laïcité, ils ne peuvent exprimer leurs opinions religieuses ni ne peuvent adopter un quelconque signe extérieur d’appartenance à une religion. Ils se doivent de traiter tous les administrés de manière égalitaire, qu’importent les opinions religieuses de ces derniers.


          

        




        

          	

            Le devoir de prévention des conflits d’intérêts


          



          	

            Selon l’article L. 121-5 du Code général de la fonction publique, le conflit d’intérêts se définit comme « toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions de l’agent public ».




            L’article L. 121-4 établit que l’« agent public veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations de conflit d’intérêts défini à l’article L. 121-5 dans lesquelles il se trouve ou pourrait se trouver ».


          

        




        

          	

            L’obligation de se consacrer pleinement à ses fonctions


          



          	

            Les fonctionnaires ne peuvent exercer à titre professionnel une autre activité lucrative privée, de quelque nature que ce soit. Toutefois, après demande écrite, ils peuvent être autorisés par l’autorité hiérarchique dont ils dépendent à exercer une activité accessoire compatible avec leurs fonctions et n’affectant pas le fonctionnement du service.


          

        




        

          	

            Le devoir de discrétion professionnelle


          



          	

            L’article L. 121-7 du Code général de la fonction publique dispose que « l’agent public doit faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ». Cette disposition protège la collectivité.


          

        




        

          	

            Le devoir d’information


          



          	

            Il s’agit d’une obligation d’informer le public, de le renseigner lorsque l’agent est sollicité, mais aussi d’informer les usagers sur l’ensemble de la réglementation applicable au cas d’espèce qui les préoccupe (règlement intérieur, mesures de sécurité, etc.).


          

        




        

          	

            Le devoir d’obéissance hiérarchique


          



          	

            C’est le devoir pour tout agent, quel que soit son grade, de respecter et d’appliquer les ordres donnés par son supérieur hiérarchique.




            Ce devoir est lié à celui de désobéissance hiérarchique. En effet, l’article L. 121-10 du Code général de la fonction publique dispose que « l’agent public doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public ».


          

        




        

          	

            L’obligation de formation


          



          	

            Statutairement, tout agent public se doit de mettre à jour ses connaissances afin d’offrir un service de qualité. Des jours de formation sont obligatoires en fonction du moment de la carrière de l’agent (titularisation, réussite de concours ou d’examens professionnels, formation tout au long de la carrière, etc.). Tout manquement à cette obligation constitue une faute et peut s’avérer bloquant pour l’évolution de la carrière de l’agent (refus de promotion interne par exemple).


          

        




        

          	

            Le devoir de réserve


          



          	

            Le devoir de réserve désigne l’obligation faite à tout agent public de faire preuve de réserve et de retenue dans l’expression écrite et orale de ses opinions personnelles, dans et en dehors de son temps de travail.


          

        


      

    




    Ce panorama général de la fonction publique établi, il vous faut maintenant vous renseigner sur les métiers auxquels vous pourrez prétendre en intégrant le cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques.




    




      

        1. www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000880039


      






      

        2. www.cdg57.fr/concours-examens/presentation-des-filieres-de-la-fonction-publique-territoriale


      






    

      

        3. www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000504704


      




      

        4. https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-remuneration/connaitre-le-point-dindice


      


    


  




  

    
2Les métiers





    Les assistants territoriaux de conservation constituent un cadre d’emplois culturel de catégorie B.




    Les membres du cadre d’emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques sont affectés, en fonction de leur formation, dans un service ou établissement correspondant à l’une des spécialités suivantes :




    •Musée ;




    •Bibliothèque ;




    •Archives ;




    •Documentation.




    Dans chacune de leur spécialité, ils contribuent au développement d’actions culturelles et éducatives, participent au traitement, à la valorisation, à la conservation des collections et à la recherche documentaire, sous l’autorité d’un supérieur hiérarchique.




    Les indications qui suivent ne constituent pas un cadre réglementaire, mais bien des indications afin de préciser votre choix de spécialité si toutefois vous hésitiez encore.




    Cela peut également vous donner des pistes de révisions thématiques.




    Pour intégrer la fonction publique territoriale et prétendre à l’un de ces métiers, la modalité principale est le concours.




    
1.Spécialité Musée




    Contrairement aux trois autres spécialités, il n’y a pas un métier spécifique pouvant être relié à la spécialité Musée. En effet, plusieurs termes existent, avec des réalités plus ou moins semblables. En vertu du niveau de responsabilité établi par le cadre d’emplois des assistants de conservation du patrimoine, nous vous proposons la définition suivante.




    Selon le répertoire des métiers établi par le CNFPT, un chargé des publics, ou médiateur culturel, ou encore médiateur du patrimoine :




    •« conçoit, organise et met en œuvre les dispositifs de l’action culturelle en s’appuyant sur les expositions temporaires et permanentes et les collections ;




    •sensibilise les publics au patrimoine par la mise en œuvre d’ateliers et de parcours pédagogiques et la diffusion de documents d’information ».




    Le médiateur du patrimoine est généralement rattaché aux services culturels et à la direction du musée.




    Il peut être employé par les communes, par les départements, ou par les intercommunalités.




    Les activités principales d’un médiateur du patrimoine sont :




    •la déﬁnition de projets de médiation culturelle et d’animation des publics ;




    •l’animation d’activités culturelles et pédagogiques.




    Les compétences et connaissances requises pour exercer ce métier sont :




    

      

        



        

      



      

        

          	

            Savoir-faire


          

        




        

          	

            Définition de projets de médiation culturelle et d’animation des publics


          



          	

            Recueillir et analyser les informations scientiﬁques et culturelles relatives au patrimoine


          

        




        

          	

            Analyser les besoins et les caractéristiques des différents publics


          

        




        

          	

            Élaborer les projets d’activités pédagogiques et de médiation en fonction des différents publics


          

        




        

          	

            Déﬁnir des dispositifs d’accueil des publics


          

        




        

          	

            Animation d’activités culturelles et pédagogiques


          



          	

            Concevoir et organiser des manifestations culturelles


          

        




        

          	

            Chercher, sélectionner et synthétiser des informations scientiﬁques et culturelles


          

        




        

          	

            Développer et conduire des projets d’animation prenant en compte une progression pédagogique


          

        




        

          	

            Construire des circuits, des visites guidées, des ateliers pédagogiques de sensibilisation au patrimoine


          

        




        

          	

            Planifier l’ensemble des actions et évaluer les temps d’intervention
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